
 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL DE BORDEAUX METROPOLE

Délibération

Séance publique du 26 juin 2026 N° 2026-202

Convocation du 20 avril 2026
Aujourd'hui vendredi 26 juin 2026 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du Conseil sous 
la présidence de Monsieur Thomas CAZENAVE, Président

ETAIENT PRESENTS : 

Mme Géraldine  AMOUROUX,  Mme Ariane  ARY,  M.  Jean-Charles  ASTIER,  M.  Christian  BAGATE,  Mme Isabelle  BERRIÉ,  Mme
Nathalie BOIS HUYGHE, Mme Christine BOST, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Jimmy BOURLIEUX, M. Ludovic BOUSQUET, Mme
Céline  BOUTE,  Mme Fatiha  BOZDAG,  M.  Eric  CABRILLAT,  M.  Gerald  CARMONA,  Mme Sylvie  CASSOU-SCHOTTE,  M.  Alain
CAZABONNE, M. Olivier CAZAUX, M. Thomas CAZENAVE, Mme Chantal  CHABBAT, Mme Jacqueline CHADEBOST, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Anne-Laure CHAZEAU, Mme Camille CHOPLIN, M. Jean Francois CLEDEL, Mme Christelle COTTON, Mme Laure
CURVALE, Mme Florence DAMET, M. Stéphane DELPEYRAT-VINCENT, Mme Cécile DESJAMBES, M. Gilbert  DODOGARAY, M.
Christophe DUPRAT, M. Jean-François EGRON, M. Olivier ESCOTS, Mme Catherine FABRE, Mme Anne FAHMY, Mme Vanessa
FERGEAU-RENAUX, Mme Véronique FERREIRA,  M.  Maël  FETOUH, Mme Hélène FLORIAN,  M.  Alain  GARNIER, Mme Sophie
GAUDRU, M. Yohann GIACOMETTI, M. Frédéric GIRO, M. Mathieu HAZOUARD, M. Marc KLEINHENTZ, M. Michel LABARDIN, M.
Marc LAFOSSE, M. Henri LAGARRIGUE, M. Gwénaël LAMARQUE, M. Jérôme LAMBERT, M. Johnny LEBEAUPIN, Mme Harmonie
LECERF MEUNIER, Mme Anne LEPINE, M. Mayeul L HUILLIER, Mme Zeineb LOUNICI, M. Jacques MANGON, M. Stéphane MARI,
M. Jean-Claude MARSAULT, Mme Alexandra MARTIN, M. Thierry MILLET, M. Bruno NAULEVADE, Mme Laurence NAVAILLES, M.
Jeremy NICOL, M. Pierre De Gaétan N JIKAM, M. Taner OZKOSAR, M. Eric OZOUX, M. Luc PASCAL, Mme Pascale PAVONE, M.
David  PENNETIER,  Mme  Juliette  PEREZ,  M.  Jérôme  PESCINA,  M.  Stéphane  PFEIFFER,  M.  Michel  POIGNONEC,  M.  David
POULAIN, M. Eric POULLIAT, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Philippe QUERTINMONT, Mme Valérie QUESADA, Mme Isabelle
RAMI, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, Mme Marie RECALDE, M. Bastien RIVIERES, M. Fabien ROBERT, M. Clément
ROSSIGNOL-PUECH,  M.  Alexandre  RUBIO,  Mme  Béatrice  SABOURET,  M.  Sébastien  SAINT-PASTEUR,  M.  Emmanuel
SALLABERRY, M. Boubacar SECK, Mme Alexandra SIARRI, M. Georges SIMON, M. Serge TOURNERIE, M. Jean-Luc TRICHARD,
M. Thierry TRIJOULET, M. Jean-Marie TROUCHE, Mme Ariane VAN GHELUE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION : 

Mme Daphné ALATERNE à Mme Ariane ARY

M. Quentin BELAUBRE à Mme Isabelle BERRIÉ

Mme Claudine BICHET à M. Olivier CAZAUX

Mme Pascale BOUSQUET-PITT à M. Mathieu HAZOUARD

Mme Nathalie LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

Mme Yana LANGLOIS à M. Johnny LEBEAUPIN

Mme Karine ROUX-LABAT à M. Jean-Marie TROUCHE

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



Conseil du 26 juin 2026 Délibération

Direction pilotage emploi et dialogue social

Service Evaluation et Développement des 
Compétences

N° 2026-202

Droit à la formation des élus locaux - Décision - Autorisation

Monsieur Emmanuel SALLABERRY présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Afin de garantir le bon exercice des fonctions d’élu local, la loi n°2002-276 du 27 février 2002
relative à la démocratie de proximité a instauré, en son article 73 créant l'article L.2123-12 du
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT modifié par ordonnance n°2025-526 du
12 juin 2025 art 1), un droit à une formation adaptée à leurs fonctions.

A l’issue de son renouvellement, le Conseil Métropolitain délibère sur l’exercice du droit à la
formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.

Il  est  rappelé qu’un tableau récapitulant  les actions de formation des élus financées par
l’Etablissement Public est annexé au Compte Administratif, et donne lieu à un débat annuel
sur la formation des membres du Conseil Métropolitain.

Depuis le 1er janvier 2016, le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être
inférieur  à  2  %  et  ne  peut  excéder  20%  du  montant  total  des  indemnités  de  fonction
susceptibles d'être allouées aux élus de l’Etablissement Public.

Pour l’année 2026 le budget dédié à la formation des élus représente 160.000€.

Conformément à l'article L.2123-13 du Code Général des Collectivités Territoriales (modifié
par la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 art 24), le droit à la formation est limité à 24
jours  par  élu  sur  toute  la  durée du  mandat  et  ce  quel  que soit  le  nombre de mandats
détenus. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.

L'organisme dispensateur de formation doit être obligatoirement agréé par le ministère de
l'Intérieur au titre de la formation des élus. A défaut, la demande sera écartée.

Sont pris en charge, à la condition que l’organisme soit agréé, les frais d’enseignement, les
frais de déplacement (frais de séjour et de transport), ainsi que la compensation de la perte
éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus.

En outre, et indépendamment de la collectivité, depuis la loi du 31 mars 2015, tous les élus
bénéficient d’un Droit Individuel à la Formation (DIF) d’une durée de 20 heures par année. Il
est financé par une cotisation obligatoire  calculée sur leurs indemnités de fonction, dont le
taux est fixé à 1%.

Ces heures acquises sont mobilisables via la Caisse des Dépôts et Consignations qui en a la
gestion administrative, technique et financière. Les formations éligibles au titre du DIF sont
celles relatives à l’exercice du mandat mais également celles qui s’inscrivent dans le champ
de  la  réinsertion  professionnelle  mentionnée  à  l’article  L.  6323-6  du  Code  du  travail
(certification ou acquisition d’un socle de connaissances ou de compétences). Dans tous les
cas,  les  formations  doivent  être  délivrées  par  un  organisme  agréé  par  le  ministère  de
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l’Intérieur.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel
est votre avis adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU les articles L.2123-12 à L.2123-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’article 73 de la loi n°2002-276 du 27 février 2002,
VU l’article 107 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT QUE la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes
énoncés ci-dessus,

DECIDE

Article  1   : Le  principe  de  l’ouverture  d’une  enveloppe  budgétaire  annuelle  dédiée  à  la
formation des élus métropolitains d'un montant égal à 2 % du total de leurs indemnités,

Article 2   : les orientations suivantes en matière de formation des élus :
 les  formations  en  lien  avec  les  délégations  et/ou  l’appartenance  aux  différentes

commissions,
 les  formations  favorisant  l'efficacité  personnelle  (conduite  de  réunions,  animation

d'équipes,  gestion du temps,  informatique et  bureautique,  prise de parole en public,
négociation, gestion des conflits),

 les formations en lien avec les compétences de l’Etablissement Public,
 les formations liées à la gestion des politiques locales (finances publiques,  marchés

publics, délégations de service public, démocratie locale, intercommunalité, etc.).

Article 3   : de prendre en charge (sous les conditions prévues à l’article 4) :
 les frais d’enseignement,
 les  frais  de déplacement,  d’hébergement  et  de restauration,  dont  le  remboursement

s’effectue en application du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et
les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des
fonctionnaires de la collectivité,

 la compensation de la perte éventuelle de salaire, de revenu ou de traitement, justifiée
par l’élu en formation est plafonnée à l’équivalent de 18 fois 7 heures payées une fois et
demie la valeur horaire du SMIC, par élu et pour la durée du mandat car l'employeur
n’est pas tenu de rémunérer l’élu pendant son absence,

 les dispositions des articles susvisés ne sont pas applicables aux voyages d'études des
Conseillers Métropolitains.

Article 4   : de prendre en charge la formation des élus selon les principes suivants :
 agrément des organismes de formation par le ministère de l’Intérieur,
 dépôt préalable  au stade  de la demande de remboursement précisant l'adéquation de

l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la
collectivité,

 liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses,
 répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.

Article 5     : d’inscrire Les crédits dédiés représentent 160.000€ au titre de l’exercice 2026 au
chapitre 65 du budget 2026.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 26 juin 2026
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Par le/la secrétaire de séance, Pour expédition conforme,
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